O P I -N  I O N ^ 

DE  BERGIER, 

S zr  R ÏEs  nRoiTs  de  Greffe^ 


Séance  du  *29  brumaire  an  7. 


R E PRÉSENT ANS  DU  PEUPLE^ 


Je  ne  fuis  point  de  Tavis  de  ceux  qui  propofent  dè 
renvoyer  à la  commifïion  le  projet  qu  elle  vous  préfente 
fur  les  droits  de  greffe  , & les  obfervations  des  orateurs  qui 
ont  parlé  contre  *,  ce  feroit  le  moyen  de  n*en  point^  finir. 
Il  s’en  faut  bien  que  j’approuve  Je  projet  préfenté  d^u5 
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tôus  les  points;  mais  quoiqu’il  y ait  beaucoup  a redifief;; 
je  crois  qu’il  peut  fervir  de  cerneras  ^ ôc  qu’en  le  redifianc 
dans  la  difcuiïîon  article  par  article,  nous  pourrons,  fans 
changer  le  plan  , arriver  à un  bon  réfultat.  L’elfentiel  , 
ai  mon  avis , eft  de  bien  fixer,  avant  tout  , le  .but  auquel 
nous  voulons  arriver , ôc  de  pofer  les  principes  de  la  réfo- 
lutlon  : nous  les  appliquerons  enfuite  dans  la  difcufïîon  de 
détail  pour  adopter  ou  redifîer  ce  qui  eft  propofé  par  la 
com  million. 

Et  d’abord  nous  fommes  tous  d’accord  , je  penfe , fur 
plufieurs  points. 

Le  premier,  qu’il  eft  néceftalre  d’établir"  par  une  ou 
plulieurs  réfolntions  , un  tarif  fur  les  droits  de  greffe 
pour  tous  les  tribunaux  de  la  République,  parce  que  dans 
aucun  le  fort  des  citoyens  ne  doit  être  abandonné  à l’ar- 
bitraire de  la  cupidité. 

Le 'fécond  , que  ce  tarif  doit  être  uniforme  pour  tous 
les  tribunaux  ôc  jurifclidions  de  même  efpèce  _,  & diffé- 
rens  pour  les  tribunaux  ôc  jurifdiéHons  de  clalTe  diffé- 
rente ; qu’il  ne  doit  point  être  le  même  , par  exemple, 
pour  la  juftice  de  paix  & pour  le  tribunal  civil ^ parce  que 
l’importance  ôc  l’intérêt  des  affaires  qui  s’y  expédient  ne 
font  pas  les  mêmes  ; mais  qu’il  doit  être  uniforme  pour 
tous  les  tribunaux  civils  , parce  que  la  juftice  ne  doit  pas 
être  adminiftrée  plus  difpendieufement  dans  quelques  points 
de  la  République  que  dans  les  autres. 

Le  troillème  point  fur  lequel  nous  ferons  encore  tous 
d’accord  , eft  que  les  fommes  dont  le  produit  du  tarif  excé- 
dera la  jufte  récompenfe  du  travail  des  grefHers  ôc  de  leurs 
employés  , doivent  tourner  au  probe  du  tréfor  public. 

Le  quatrième  enfin  , que  le  tarif  des  droits  de  greffe  à 
percevoir  dans  les  jurifdiàions  de  paix  , pour  répondre  à 
ta  faveur  que  méritent  ces  jiirifdidions  pacriarchales , doit 
être  calculé  fur  un  pied  qui  produife  uniquement  le  né-- 
celTkire  pour  falarier  le  greffier  ; que  nous  devons  faire  fur 
les  greffes  , en  un  mot  , un  tarif  réglementaire  purement 
{tordrcj  nullement  une  fpéciilation  de  finance. 


Ma;s  fi  nous  fommes  tous  d’accord  far  ces  quatre  points  ; 
en  voici  un  fur  lequel  les  opinions  pourront  être  diviféc-c! 
Il  œnlifte  a favoir  fi  en  uniformifant  le  tarif  des  droits  de 
greffe  a percevoir  dans  les  tribunaux  dvils  , ce  qui  efî: 
i^ndifpenlable , nous  les  élèverons  ces  droits  â un  pied  de 
beaucoup  fupérieur  à celui  auquel  ils  font-  le  plus  généra- 
lement  perçus  aduellement , ou  fi  nous  nous  bornerons  à 
^ augmentation  fur  de  raur  moyen  de  la  perception 

l.a  cqmmifiion  propofe  de  fexcupler  à peu  près  le  taux 
de  la  perception  aétuelle,  6c  d attribuer  le  tiers  du  produit 
aux  greffiers  en  général;  conféquemment  elle  propofe  non- 
leulement  de^  conferver  aux  greffiers  la  totalité  des  émo- 
lumens  dont  ils  jouiffent  , mais  de  les  augmenter  encore 
de  moitié  , & de  créer  en  même  temps  un  impôt 
double  de  ces  émolumeiis  exagérés  au  profit  du  tréfor  public  > 
fur  les  infortunés  que  leur  étoile  condamnera  au  malheur 
de  plaider. 

Deux  énormes  abus  dans  cette  propofition. 

Le  premier^  efl:  dans  1 augmentation  immodérée  du  traî» 
^temen  t que , l’on  deffine  aux  greffiers  des  tribunaux  dans 
ce  lyileme. 

Le  fécond  efl  dans  le  double  emploi  que  préfente  l’impôt 
propoféau  profit  du  tréfor  public,  fur  les  expéditions  des  greffiers 
déjà  alTujemes  à un  droit  fifcal  fort  confidérable,  fous  la 
dénomination  de  droits  d’enregiffiemenr. 

Le  premier  des  abus  que  je  viens  de  fiirnaler  6c  qui  le 
fut  déjà  à la  dernière  féance  par  notre  collègue  Geiiillieu  , 
efl  une  meprife  ue  la  commiffion  qui  ne  fe  conçoit  pas. 

Quoi  ! il  ny^a  qu’un  cri  d’un  bout,  de  la  République  a 
I.  autre  contre  l’excès  des  traitemens  aéluels  des  greffiers 
des  tribunaux  civils  , 6c  Ion  veut  doubler  encore  cet  excès  ! 
certes , ce  ne  peut  être  que  par  un  mal  entendu,  que  l’oii 
fronde  de  la  forte  la  clameur  publique, 

Lorfque  je  dis  au  refte  que  le  traitement  accordé  par  la 
çommiffion  aux  greffip  feroic  doublé-,  je  dis  une  vérité 
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d’une  évidence  palpable.  Le  taux  aduel  le  plus  élevé  des 
droits  de  greffe  n’eft  effedivetnent  que  de  'j5  centimes  ou  i5 
fous  par  rôle  , c ’eft-à-dire  , par  chaque  feuillet  d’expédition  , 
papier  moyen  , ôc  dans  la  plupart  des  greffes,  de  lo  fous 
par  rôle  de  deux  pages , petit  papier  : & remarquez  que  chaque 
page  de  papier  moyen , contient  de  2.5  à 3o  lignes , ôc  chaque 
ligne  de  20  à s5  fyllabes  *,  j’en  ai  la  preuve  dans  des  expédi- 
tions c]ue  je  tiens  à la  main. 

La  commifïion  conférve  à peu  près  le  même  nombre  de 
lignes  â la  page  d’écriture , mais  elle  diminue  de  plus  de  moi- 
tié le  nombre  des  fyllabes  a la  ligne  : au  lieu  de  20  à 25  , 
elle  fe  contente  de  8 à 10  par  chaque  page  ; conféquemmenc 
chaque  rôle  d’expédition  aduelle  en  fourniroit  deux  ôc  demi 
d’expédition  nouvelle.  Les  rôles  d’expédition  nouvelle  fe- 
roient  payés  deux  francs  ; les  deux  rôles  ôc  demi  que*  pro- 
dtiiroit  le  rôle  ancien  donneroient  donc  cinq  francs  de  droit. 
Le  quart  de  cette  fomme  de  cinq  francs  feroic  attribué 
au  greffier  dans  les  communes  de  cinquante  mille  âmes  ôc 
au-deffus  , le  tiers  dans  celles  de  trente  mille  âmes  juf- 
qu’à  cinquante  mille  , ôc  la  moitié  dans  les  communes 
moins  peuplées  ; teimt  inoy en , le  tiers  par- tout.  Donc  les 
greffiers,  en  général,  recevroient  trente-trois  fous  quatre  den. 
en  remplacement  de  dix  ou  de  quinze  fous  au  plus  ; donc 
leurs  émolumens  feroient  plus  que  doublés.  Cela  eft  fans 
réplique.  . # 

Ce  n’eft  pas  là  ce  que  le  peuple  vous  demande  , ci- 
toyens : il  vous  demande  au  contraire  de  réduire  les  fa- 
laires  des  greffiers,  déjà  exceffifs,  au  lieu  de  les  doubler; 
Ôc  c’eft  ce  que  vous  ne  manquerez  pas  de  faire  en  reélîfiant 
les  articles  VI  & XIV  du  projet , où  eft  l’abus  que  je 
viens  de  vous  faire  remarquer  , en  adoptant  un  tarif  plus 
modérément  calcule  Ôc  plus  économiquement  réparti  entre 
la  République  Ôc  les  greffiers. 

Parlons  maintenant  du  fécond  abus  que  j’ai  relevé. 

Les  droits  de  greffe  font  fexttiplés  Ôc  davantage  dans  le 
projet  de  la  commiffion  ; je  l’ai  démontré , je  penfe  i car 
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j’aî  prouvé  que  ce  qui  s’expédie  aujourd’hui  pour  quinze 
fous  5 coûceioic  à l’avenir  cinq  francs  : encore  ne  fais-je  pas 
entrer  en  ligne  la  confommation,  plus  que  double  , du  papier 
timbré  qui  enchériroïc  cependant  chaque  rôle  ancien  d’ex- 
pédition converti  en  deux  rôles  & demi  , de  fepc  fous  ôc 
demi  ; de  forte  qu’il  eft  vrai  de  dire  que  'ce  qui  ne  coûte  au- 
jourd’hui que  quinze  fous , coûteroit  à l’avenir  cinq  francs 
trenre-fept  centimes  Ôc  demi,  ou  cinq  francs  fept  fous  ôc 
demi.  Or  un  impôt  forcé  à ce  point  d’excès  peut  - il  être 
propofé  férieufement  ? 

Les  tribunaux  civils  Sc  de  commerce,,  en  ne  parlant 
point  des  autres  établilTemens  de  l’ordre  judiciaire , ne 
coûtent  pas  fept  millions  à la  République.  Tout  ce  qu’il 
eft  püftible  de  retirer  de  droit  fifeaux  fur  ces  tribunaux  , 
ne  doit  donc  pas  excéder  fept  millions,  ft  l’on  ne  veut 
faire  fupporter  aux  plaideurs  que  le  rembourfement  de  la 
dépenfe  que  leurs  querelles  occafioiinent.  Or  ils  paient^ 
déjà  plus  de  fix  millions  par  les  droits  d’enregifttement 
établis  fur  tous  les  aétes  de  l’orélre  judiciaire  , ou  par  le 
papier  timbré  qu’il  confomme.  Le  produit  de  l’enregiftre- 
ment  judiciaire  a été  en  effet  en  l’an  6 de  5,335,4^2  francs, 
fans  parler  des  aéles  d’huiiliers  qui  ont  produit  3,6915986  fr. 
Les  tribunaux  civils  ont  fourni  plus  des  deux  tiers  de 
ces  deux  fommes.  Ajoutez  a cela  l’augmentation  des  droits 
d’enregiftrement  des  aéles  d’huilliers  , que  vous  avez 
décrétée  ces  jours  derniers , au  rapport  de  Duchâtel  , &c 
le  produit  du  timbre  fur  le  papier  qui  s’emploie  dans 
les  tribunaux  ; vous  aurez  certainement  plus  de  6 millions 
. pour  réfulrar. 

De  là  il  fuit  qu’il  n’eft  pas  poffble  de  fpéculer  encore 
fur  les  greffes  pour  en  retirer  un  fécond  impôt  qui  excède 
un  million  ; car  6 millions  que  vous  retirez  déjà  , un 
million  de  fupplément  que  vous  ajouterez  pour  les  droits 
de  greffe  , compléteront  les  7 millions  que  vous  coûtent 
tout  au  plus  les  tribunau^f  civils  <Sc  de  commerce  dont  41 
s’agit  ici  uniquement. 


0‘  eft-il  permis  de  fpéculet  fur  les  moyens  d’en  retirer  plus 
foutetn  ? iLifons  l’ariicle  ao5  de  la  conftitution 
avant  de  repondre;  .1  porte  : LajuJIzce  cfl  rendue  gratuitement. 
^uoi  ! lorfque  la  conftitufion  promet  aux  citoyens  une 
julhce  patuite , y aiiroit-il  de  la  pudeur  que  l’Etat  la  fk 
payer  p us  que  ne  lui  coûtent  les  tribunaux  qui  la  tendent? 

^1  tarif  des  droits  de  greffes  doit  être 

calculé  de  mamere  qu’il  rende  net  au  tréfor  public  un  million 
lui  les  tribunaux  civils  & de  commerce  , & qu’il  pourvoie 

greffiers,  mais  pas 

En  bornant  là  nos  vues  , citoyens,  vous  ir’avez  que 

ien  peu  de  chofè  à ajouter  aux  droits  perçus  jiirqu’à  pré- 
ent  5 & retenus  mal-a-propos  en  totalité  par  les  erefEers 
pour  falaires.  Il  fuffira , à mon  avis  ^ de  fixer  les  droits  de 
grette  a ua  franc  centimes  par  rôle  de  vingt-cinq  lignes 
a ia  page  , & de  quinze  â dix-huit  fyllabes  â la  ligne  ; 

1 TD  ^ produit  en  deux  parts  , dont  Tune  pour 

la  Kepublique  5 & l’autre  pour  les  greffiers. 

n pareil  tarif  fera  de  plus  de  moitié  moindre  que 
celLii^  de  la  commifiîon  : il  fuffira  cependant  , Sc  ne 
ermera  pas  au  pauvre  i accès  des  tribunaux , comme  cela, 
atr^eroît,  fi  le  projet  de  la  commiffion  n eroit  pas  modifiée 

IJ  ap^s^ces  réfiexioas  ^ je  propofe  d’arrêter  en  principe  ; 

1 • Qu  il  y aura  un  tarif  des  droits  de  greffe  pourrons, 
les  tribunaux  Sc  jurifdiélions  ; 

2°.  Que  le  tarif  fera  uniforme  pour  rôtis  les  tribunaux 
de  meme  clalîe; 

ô . Qu  il  fera  calcule  a 1 egard  des  juftices  de  paix  fur 
tin  pwQ  tel  que  fon  produit  rende  uniquement  la  fommi- 
neceifaire  pour  les  falaires  des  greffiers  ; 

4*.  Qae  celui  des  greffes  des  tribunaux  civils  & de  com- 
merce fou  fixe  a 2.5  centimes  par  rôle  d’expédition  j conte- 
nant  vingt-cinq  lignes  à la  page»  & de  quinze  à dix-huit 
fylkbes  à la  ligne  ; . . 

5°.  Que  moitié  du  produit  foir  attribué  à la  République  j, 
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^ Tâutre  moitié  aux  greffiers  pour  falaires  ôc  traitemens  de 
leurs  employée. 

^ J’eftime  p:.r  approximation  le  produit  du  tarif,  fur  le 
pied  que  je  viens  d indiquer  , â 2 miilions  de  francs,  dont 
un  niîliicm  pour  ialaires  des  greffiers';  ce  qui  donneroit  plus 
de  10,000  trancs  pour  taux  commun  du  traitement  des 
greffiers  dans  chacun  des  quatre-vingt-dix-huit  départemens  ,* 
Ôc  un  million  pour  la  République. 

■ Le  million  delliné  aux  falaîres  des  greffiers  fe  diftribu- 
roit  en  proportion  du  travail  qui  -ed  affiez  généralement  en 
proportion  de  la  population  des  départemens , & tout  fercic 
dans  l’ordre. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 
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